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WALLERSTEIN	I.	«		Universalisme,	racisme,	sexisme	:	les	tensions	idéologiques	du	capitalisme	»	
-	Chapitre	2	
Extrait	d’Étienne	Balibar,	Immanuel	Wallerstein.	2007.	Race,	nation,	classe	(2007),	pages	42	à	
53	
	
*	Traduit	de	l’anglais	par	Lotfallah	Soliman	«	The	Ideological	Tensions	of	Capitalism·Universalism	versus	Racism	
and	Sexism	»,	in	J.	Smith	et	al.,	Racism,	Sexism	and	the	World-Economy,	New	York,	1988.	

	
Longtemps,	on	nous	a	dit	et	redit	que	le	monde	moderne	avait	été	le	premier	à	regarder	au-
delà	 des	 appartenances	 locales	 étroitement	 circonscrites,	 et	 à	 proclamer	 l’universelle	
fraternité	entre	les	hommes.	Du	moins	c’était	le	discours	dominant	jusqu’à	ces	dix	ou	quinze	
dernières	années.	Car,	depuis,	nous	avons	pris	conscience	du	fait	que	la	doctrine	universaliste	
se	contredit	elle-même	dans	les	termes	:	ainsi	parler	de	la	«	fraternité	de	tous	les	hommes	»,	
c’est	universaliser	 le	genre	masculin,	et	par	 là	même	exclure	de	 l’humanité	tout	ce	qui	est	
féminin,	 ou	 du	 moins	 le	 reléguer	 à	 une	 place	 inférieure.	 Il	 serait	 facile	 de	 multiplier	 les	
exemples	 d’expressions	 qui	 exhibent	 la	 tension	 entre	 la	 continuelle	 légitimation	 de	
l’universalisme	et	la	continuelle	réalité,	aussi	bien	matérielle	qu’idéologique,	du	racisme	et	du	
sexisme	 dans	 ce	 même	 monde	 moderne.	 C’est	 cette	 tension,	 ou	 plus	 précisément	 cette	
contradiction	 que	 je	 voudrais	 discuter	 ici.	 Car,	 les	 contradictions	 font	 la	 dynamique	 des	
systèmes	historiques	et	nous	permettent	ainsi	d’accéder	à	leurs	caractéristiques	essentielles.	
	
S’interroger	 sur	 l’origine	 de	 la	 doctrine	 universaliste,	 se	 demander	 jusqu’à	 quel	 point	 elle	
emporte	l’adhésion,	et	pourquoi	le	racisme	ou	le	sexisme	persistent	dans	le	monde	moderne	
est	une	chose.	Mais	c’en	est	une	autre,	bien	différente,	que	de	s’interroger	sur	le	couplage	de	
ces	idéologies	à	première	vue	incompatibles,	dont	on	peut	pourtant	soutenir	qu’elles	vivent	
dans	une	relation	de	symbiose.	Commençons	donc	avec	ce	qui	apparaît	comme	un	paradoxe.	
Les	 croyances	 universalistes	 ayant	 constitué	 le	 principal	 défi	 au	 racisme	 et	 au	 sexisme	 et,	
inversement,	 les	 croyances	 racistes	 et	 sexistes	 ayant	 représenté	 le	 principal	 défi	 à	
l’universalisme,	 nous	 présupposons	 que	 les	 partisans	 de	 chaque	 système	 de	 croyances	
appartiennent	 à	 des	 camps	 opposés.	 Ce	 n’est	 qu’occasionnellement	 que	 nous	 nous	
permettons	de	remarquer,	avec	Pogo,	que	l’ennemi	est	en	nous	et	que,	pour	la	plupart,	voire	
la	totalité	d’entre	nous,	nous	trouvons	parfaitement	possible	d’adhérer	simultanément	aux	
deux	 doctrines.	 Sans	 doute,	 cela	 est-il	 malheureux.	Mais	 il	 faut	 également	 l’expliquer,	 et	
autrement	que	par	une	simple	taxation	d’hypocrisie.	Car	ce	paradoxe	pu	cette	hypocrisie	sont	
durables,	largement	répandus	et	structurels.	Il	ne	s’agit	pas	d’une	erreur	humaine	passagère.	
	
L’on	doit	noter	que	dans	les	systèmes	historiques	antérieurs,	il	était	plus	facile	de	demeurer	
cohérent	 avec	 soi-même.	Quelle	 que	 fût	 la	 grande	 variété	 de	 leurs	 structures	 et	 de	 leurs	
principes,	ces	systèmes	avaient	tous	en	commun	de	ne	pas	hésiter	à	faire	une	distinction	à	la	
fois	morale	et	politique	entre	le	membre	du	groupe	et	l’individu	qui	lui	était	extérieur.	
	
On	 attribuait	 les	 plus	 hautes	 vertus	 morales	 au	 membre	 de	 son	 groupe	 et	 le	 devoir	 des	
membres	 les	uns	envers	 les	autres	avait	 la	priorité	sur	tous	 les	concepts	abstraits	que	 l’on	
pouvait	 entretenir	 sur	 l’espèce	 humaine,	 si	 toutefois	 de	 telles	 abstractions	 étaient	 jamais	
formulées.	Même	les	trois	religions	monothéistes	(judaïsme,	christianisme	et	islam),	malgré	
leur	foi	de	principe	en	un	Dieu	unique	régnant	sur	une	espèce	humaine	également	unique,	
faisaient	la	distinction	entre	ceux	du	dedans	et	ceux	du	dehors.	
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Je	 propose,	 par	 conséquent,	 de	 commencer	 par	 discuter	 les	 origines	 des	 doctrines	
universalistes	 modernes,	 pour	 passer,	 ensuite,	 aux	 sources	 du	 racisme	 et	 du	 sexisme	
modernes	et	en	venir	enfin	à	la	combinaison	pratique	des	deux	idéologies,	tant	du	point	de	
vue	de	ses	origines	que	de	ses	conséquences.	
	
Il	y	a	deux	façons	possibles	d’expliquer	les	origines	de	l’universalisme	en	tant	qu’idéologie	de	
notre	 système	 historique	 actuel.	 La	 première	 consiste	 à	 voir	 dans	 l’universalisme	
l’aboutissement	 d’une	 tradition	 intellectuelle	 antérieure.	 La	 seconde	 considère	 cet	
universalisme	comme	une	idéologie	particulière,	propre	à	l’économie-monde	capitaliste.	Ces	
deux	modes	d’explication	ne	sont	pas	nécessairement	contradictoires.	
	
L’argument	 selon	 lequel	 il	 s’agirait	 de	 l’aboutissement	 d’une	 longue	 tradition	 se	 rattache	
précisément	aux	trois	religions	monothéistes	auxquelles	je	viens	de	faire	référence.	Le	saut	
moral	décisif	aurait	été	accompli	lorsque	les	êtres	humains	(ou	certains	d’entre	eux)	ont	cessé	
de	 croire	 en	 un	 dieu	 tribal	 pour	 le	 remplacer	 par	 un	 Dieu	 unique,	 reconnaissant	 ainsi,	
implicitement,	l’unicité	de	l’humanité.	Certes	admettra-t-on,	pour	les	besoins	de	la	discussion,	
que	les	trois	religions	monothéistes	n’allèrent	pas	jusqu’au	bout	de	leur	logique.	Le	judaïsme	
dégagea,	pour	le	peuple	élu	de	Dieu,	une	place	privilégiée	et	n’encouragea	qu’avec	beaucoup	
de	réticence	ce	peuple	à	adopter	de	nouveaux	membres.	Le	christianisme	et	l’islam	levèrent	
les	 barrières	 empêchant	 l’adhésion	 au	 groupe	 élu	 et	 s’engagèrent	 résolument	 dans	 le	
prosélytisme.	Toutefois,	aussi	bien	le	christianisme	que	l’islam	exigèrent,	de	la	nouvelle	recrue	
qui	voulait	accéder	pleinement	au	royaume	de	Dieu,	un	acte	concret	d’allégeance,	que	le	non-
croyant	adulte	pouvait	accomplir	par	voie	de	conversion	formelle.	
	
D’après	cette	première	manière	de	voir,	la	pensée	moderne	des	Lumières	aurait	simplement	
poussé	un	peu	plus	loin	cette	logique	monothéiste	en	faisant	dériver	l’égalité	morale	et	les	
droits	 de	 l’homme	 de	 la	 nature	 humaine	 elle-même,	 nos	 droits	 devenant	 ainsi	 des	 droits	
naturels	et	non	plus	des	privilèges	qui	nous	sont	octroyés.	
	
Cette	 version	 de	 l’histoire	 des	 idées	 n’est	 pas	 fausse.	 Nous	 possédons	 de	 nombreux	
documents	 politico-moraux	 qui	 remontent	 à	 la	 fin	 du	 xviii	 e	 siècle	 et	 qui	 reflètent	 cette	
idéologie	des	Lumières.	Ces	documents	connurent	une	large	audience	et	reçurent	une	aussi	
large	 adhésion	 par	 suite	 de	 péripéties	 politiques	 majeures	 (Révolution	 française,	
décolonisation	 des	 Amériques,	 etc.).	 De	 plus,	 nous	 pouvons	 pousser	 plus	 loin	 l’histoire	
idéologique	 car,	 dans	 ces	documents	du	 xviii	 e	 siècle,	 il	 y	 avait	 de	nombreuses	omissions,	
particulièrement	en	ce	qui	concerne	les	peuples	non	européens	et	les	femmes.	Mais	avec	le	
temps,	ces	omissions	et	d’autres	avaient	été	rectifiées	en	incluant	explicitement	ces	groupes	
dans	 la	 doctrine	 universaliste.	 Aujourd’hui,	même	 les	mouvements	 sociaux	 dont	 la	 raison	
d’être	 consiste	 à	mettre	 en	 application	 des	 politiques	 racistes	 ou	 sexistes	 ont	 tendance	 à	
sacrifier,	du	bout	des	 lèvres,	à	 l’idéologie	de	 l’universalisme,	donnant	ainsi	 l’impression	de	
considérer	comme	honteuse	l’affirmation	ouverte	de	ce	qu’ils	considèrent	en	fait	comme	leurs	
objectifs	politiques.	Par	conséquent,	 il	n’est	pas	difficile	de	tracer,	à	partir	de	 l’histoire	des	
idées,	une	sorte	de	courbe	temporelle	ascendante	de	l’acceptation	de	l’idéologie	universaliste	
et,	 sur	 la	 base	 de	 cette	 courbe,	 de	 prétendre	 à	 l’existence	 et	 à	 l’œuvre	 d’une	 sorte	 de	
processus	historique	irréversible.	
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Toutefois	l’universalisme,	en	tant	que	doctrine	politique,	n’ayant	été	sérieusement	défendu	
que	dans	le	monde	occidental,	l’argument	selon	lequel	son	origine	doit	être	recherchée	dans	
le	 cadre	 socio-économique	de	 ce	même	monde	moderne,	paraît	 être	également	 très	 fort.	
L’économie-monde	capitaliste	est	un	système	reposant	sur	une	perpétuelle	accumulation	de	
capital.	 La	marchandisation	 de	 tout	 ce	 qui	 existe	 est	 l’un	 des	 principaux	mécanismes	 qui	
rendent	 cela	 possible.	 Les	marchandises	 s’écoulent	 sur	 ce	 que	 nous	 appelons	 un	marché	
mondial	sous	forme	de	produits,	de	capitaux	et	de	forces	de	travail.	Sachant	aussi	que	plus	les	
flux	sont	libres	plus	la	marchandisation	est	active	et	que	toute	entrave	à	ce	processus	doit	être	
supprimée.	Tout	ce	qui	peut	empêcher	que	les	produits,	les	capitaux	et	les	forces	de	travail	
soient	transformés	en	marchandises	vendables	ne	peut	qu’entraver	de	tels	mouvements.	Tout	
recours	à	d’autres	critères	qu’à	ceux	de	leurs	prix	de	marché	pour	évaluer	 les	produits,	 les	
capitaux	et	les	forces	de	travail	et	toute	introduction	dans	cette	évaluation	d’autres	priorités	
rendent	 ces	 éléments	 non	 vendables	 ou,	 du	 moins,	 plus	 malaisément	 vendables.	 Par	
conséquent,	et	par	une	sorte	de	logique	interne	parfaite,	tous	les	particularismes	de	quelque	
sorte	 qu’ils	 soient	 sont	 jugés	 incompatibles	 avec	 la	 logique	 du	 système	 capitaliste.	 Au	
minimum,	on	estime	qu’ils	constituent	un	frein	à	son	fonctionnement	optimal.	Il	s’ensuit	qu’au	
sein	du	système	capitaliste,	il	devient	impératif	d’affirmer	une	idéologie	universaliste	et	de	la	
faire	 passer	 dans	 la	 réalité,	 en	 tant	 qu’élément	 essentiel	 dans	 l’incessante	 poursuite	 de	
l’accumulation	 du	 capital.	 C’est	 ainsi	 que	 nous	 parlons	 des	 rapports	 sociaux	 capitalistes	
comme	d’un	«	solvant	universel	»	qui	dissout	tout	dans	la	forme	homogène	de	la	marchandise	
dont	le	seul	critère	d’évaluation	est	l’argent.	
	
L’on	 en	 tire	 deux	 conséquences	 principales.	 L’universalisme	 aboutirait	 à	 la	 plus	 grande	
efficacité	possible	dans	la	production	des	biens.	D’une	manière	spécifique,	en	termes	de	force	
de	 travail,	 si	 nous	 avons	 «	 une	 carrière	 ouverte	 aux	 talents	 »	 (l’un	 des	 slogans	 nés	 de	 la	
Révolution	française),	nous	serons	amenés	à	placer	les	personnes	les	plus	compétentes	dans	
les	fonctions	professionnelles	qui,	dans	la	division	mondiale	du	travail,	conviennent	le	mieux	
à	 leurs	 talents.	 Et	 nous	 avons	 effectivement	 développé	 tout	 un	 ensemble	 de	mécanismes	
institutionnels	(école	laïque,	fonction	publique,	règles	antinépotistes)	dont	l’objet	est	d’établir	
ce	qu’aujourd’hui	nous	appelons	«	système	méritocratique	».	
	
De	plus,	la	méritocratie	serait	non	seulement	économiquement	efficace,	mais	également	un	
facteur	de	stabilisation	politique.	Dans	la	mesure	où	il	existe	des	inégalités	dans	la	distribution	
des	 rémunérations	 dans	 le	 capitalisme	 historique	 (comme	 dans	 les	 systèmes	 historiques	
antérieurs),	 le	ressentiment	de	ceux	qui	reçoivent	des	récompenses	modestes	à	 l’égard	de	
ceux	qui	en	reçoivent	de	plus	importantes	serait	moins	fort,	une	telle	inégalité	étant	justifiée	
par	le	mérite	et	non	par	la	tradition.	En	d’autres	termes,	on	suggère	que	le	privilège	acquis	par	
le	mérite	serait	jugé	par	la	plupart	des	gens	plus	acceptable,	moralement	et	politiquement,	
que	le	privilège	acquis	par	l’héritage.	
	
Cette	sociologie	politique	me	paraît	douteuse.	Je	pense	même	que	c’est	exactement	l’inverse	
qui	 est	 vrai.	 Alors	 que	 le	 privilège	 acquis	 par	 héritage	 a	 été	 longtemps	 plus	 ou	 moins	
complètement	accepté	par	les	populations	opprimées	dans	le	monde,	sur	la	base	de	croyances	
mystiques	ou	fatalistes	en	un	ordre	éternel	qui,	au	moins,	les	installaient	dans	le	confort	de	la	
certitude,	le	privilège	acquis	par	un	homme	dont	on	nous	dit	qu’il	serait	plus	intelligent	et,	en	
tout	cas,	plus	instruit	qu’un	autre	est	extrêmement	difficile	à	admettre,	sauf	par	la	minorité	
qui,	effectivement,	grimpe	déjà	sur	 l’échelle.	 Il	n’y	a	pas	que	les	«	yuppies	»	pour	aimer	et	
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admirer	 les	 «	 yuppies	 ».	 Les	 princes,	 au	 moins,	 pouvaient	 apparaître	 comme	 des	 pères	
bienveillants.	Mais	un	«	yuppie	»	ne	sera	jamais	qu’un	sur-privilégié.	Je	pense	que	le	système	
méritocratique	 est	 en	 réalité	 l’un	 des	 moins	 stables.	 Et	 c’est	 précisément	 cette	 fragilité	
politique	qui	explique	le	pourquoi	et	le	comment	du	racisme	et	du	sexisme.	
	
Pendant	 longtemps,	on	a	cru	que	 la	courbe,	considérée	comme	ascendante,	de	 l’idéologie	
universaliste	 devait	 être	 liée	 théoriquement	 à	 une	 autre,	 déclinante	 :	 celle	 des	 inégalités	
déterminées,	aussi	bien	théoriquement	que	pratiquement,	par	la	race	et	le	sexe.	Du	point	de	
vue	 empirique,	 cela	 n’a	 tout	 simplement	 pas	 été	 le	 cas.	 Peut-être	 pouvons-nous	 même	
remarquer	 l’inverse	et	 constater	que,	dans	 le	monde	moderne,	 les	 graphiques	 relatifs	 aux	
inégalités	raciales	et	sexuelles	ont	enregistré	une	progression	ou	que,	du	moins,	celles-ci	ne	
se	 sont	 certainement	 pas	 réduites	 ni	 dans	 les	 faits,	 ni	 probablement	 dans	 l’idéologie.	
Pourquoi?	
	
Le	racisme	ne	se	limite	pas	à	une	attitude	de	mépris	ou	de	peur	envers	ceux	qui	appartiennent	
à	d’autres	groupes	définis	par	des	critères	génétiques	(telle	la	couleur	de	la	peau)	ou	par	des	
critères	sociaux	(affiliation	religieuse,	pratiques	culturelles,	préférence	linguistique,	etc.).	En	
règle	générale,	tout	en	incluant	ce	mépris	et	cette	peur,	le	racisme	va	beaucoup	plus	loin	que	
cela.	 Le	mépris	 et	 la	peur	ne	 sont	que	des	adjuvants	 secondaires	de	 ce	que	 représente	 la	
pratique	 du	 racisme	 dans	 l’économie-monde	 capitaliste.	 On	 peut	 même	 aller	 jusqu’à	
prétendre	 que	 le	mépris	 et	 la	 peur	 de	 l’autre	 (ce	 qu’on	 appelle,	 du	 reste,	 la	 xénophobie)	
constituent	un	aspect	du	racisme	qui	contient	déjà	une	contradiction.	
	
Dans	 tous	 les	 systèmes	 historiques	 antérieurs,	 la	 xénophobie	 entraînait,	 dans	 le	
comportement,	une	conséquence	première	:	le	rejet	du	«	barbare	»	hors	du	domaine	réservé	
à	la	communauté,	à	la	société,	au	groupe	interne,	la	mort	étant	la	version	extrême	de	cette	
expulsion.	 Lorsque	 nous	 repoussons	 physiquement	 l’autre,	 l’environnement	 que	 nous	
prétendons	 rechercher	 gagne	 en	 «	 pureté	 »	 mais,	 inévitablement,	 nous	 perdons	
simultanément	quelque	chose.	Nous	perdons	la	force	de	travail	de	la	personne	expulsée	et,	
par	conséquent,	la	contribution	de	cette	personne	à	la	création	d’un	surplus	que	nous	aurions	
pu	nous	approprier	périodiquement.	Pour	tous	les	systèmes	historiques,	cela	représente	une	
perte.	Mais	la	perte	est	particulièrement	grave	lorsque	toute	la	structure	et	toute	la	logique	
du	système	sont	fondées	sur	l’incessante	accumulation	du	capital.	
	
Un	système	capitaliste	en	expansion	(ce	qui	est	le	cas	la	moitié	du	temps)	requiert	toute	la	
force	de	travail	disponible,	puisque	c’est	ce	 travail	qui	produit	 les	biens	dont	 le	capital	est	
extrait	pour	être	accumulé.	L’expulsion	hors	du	système	est	alors	sans	objet.	Mais	si	l’on	veut	
maximiser	l’accumulation	du	capital,	il	faut,	simultanément,	minimiser	les	coûts	de	production	
(et	 par	 conséquent	 les	 coûts	 de	 la	 force	 de	 travail)	 et	minimiser	 également	 les	 coûts	 des	
troubles	 politiques	 (et	 par	 conséquent	 minimiser	 —	 et	 non	 point	 éliminer,	 car	 cela	 est	
impossible	—	 les	 revendications	de	 la	 force	de	 travail).	 Le	 racisme	est	 la	 formule	magique	
favorisant	la	réalisation	de	tels	objectifs.	
	
Jetons	un	coup	d’œil	sur	une	des	premières	et	des	plus	fameuses	discussions	qui	ait	eu	lieu	à	
propos	du	racisme	en	tant	qu’idéologie.	Lorsque	les	Européens	arrivèrent	dans	le	Nouveau	
Monde,	ils	y	trouvèrent	des	peuples	dont	ils	éliminèrent	un	grand	nombre,	soit	directement	
par	l’épée,	soit	indirectement	par	la	maladie.	Un	religieux	espagnol,	Bartolomé	de	Las	Casas,	
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prit	 le	parti	de	 ces	peuples	en	disant	que	 les	 Indiens	avaient	des	âmes	qu’il	 fallait	 sauver.	
Poussons	plus	loin	les	implications	de	l’argument	avancé	par	Las	Casas	qui,	je	vous	le	rappelle,	
obtiendra	l’assentiment	officiel	de	l’Église	et,	parfois,	même	celui	des	États.	Du	moment	que	
les	 Indiens	avaient	des	âmes,	 ils	étaient	des	êtres	humains	et	 les	 règles	de	 la	 loi	naturelle	
devaient	leur	être	appliquées.	Par	conséquent,	il	était	moralement	interdit	de	les	massacrer	
sans	 discrimination	 (c’est-à-dire	 de	 les	 expulser	 du	 domaine	 de	 l’humanité)	 et	 l’on	 devait	
chercher	 à	 sauver	 leurs	 âmes	 (c’est-à-dire	 les	 convertir	 aux	 valeurs	 universalistes	 du	
christianisme).	Étant	alors	en	vie	et,	probablement,	en	voie	de	conversion,	ils	pouvaient	être	
intégrés	à	la	force	de	travail,	naturellement	au	niveau	de	leurs	compétences,	ce	qui	voulait	
dire	au	plus	bas	de	la	hiérarchie	professionnelle	et	salariale.	
	
D’un	point	de	vue	opérationnel,	le	racisme	a	pris	la	forme	de	ce	que	l’on	pourrait	appeler	l’«	
ethnicisation	 »	 de	 la	 force	 de	 travail.	 J’entends	 par	 là	 qu’en	 tout	 temps	 il	 a	 existé	 une	
hiérarchie	de	professions	et	de	rémunérations	proportionnée	à	certains	critères	dits	sociaux.	
Mais	alors	que	le	modèle	de	l’ethnicisation	a	été	constant,	ses	détails	ont	varié	d’un	endroit	à	
l’autre	et	d’un	moment	à	l’autre,	d’après	la	localisation	des	peuples	et	des	«	races	»	qui	se	
trouvaient	dans	un	espace-temps	particulier	et	les	besoins	hiérarchisés	de	l’économie	dans	
cet	espace-temps.	
	
Cela	veut	dire	que	le	racisme	a	toujours	combiné	les	prétentions	fondées	sur	la	continuité	d’un	
lien	avec	le	passé	(génétiquement	ou	socialement	défini,	ou	les	deux	à	la	fois),	et	une	extrême	
flexibilité	dans	la	définition	présente	des	frontières	entre	ces	entités	réifiées	appelées	races	
ou	groupes	ethniques,	nationaux	et	religieux.	La	flexibilité	qu’offre	la	revendication	d’un	lien	
avec	 les	 frontières	 du	 passé	 combinée	 à	 la	 continuelle	 révision	 de	 ces	 frontières	 dans	 le	
présent	prend	la	forme	d’une	création	et	d’une	continuelle	recréation	de	communautés	et	de	
groupes	raciaux	et/ou	ethniques,	nationaux	et	religieux.	Ils	sont	toujours	là	et	toujours	classés	
hiérarchiquement,	mais	 ce	 ne	 sont	 pas	 toujours	 exactement	 les	mêmes.	 Certains	 groupes	
peuvent	 être	 mobiles	 au	 sein	 du	 classement.	 Quelques-uns	 peuvent	 disparaître	 ou	 se	
combiner	entre	eux,	d’autres	se	détachent	tandis	que	de	nouveaux	groupes	se	forment.	Mais	
il	y	a	toujours,	parmi	eux,	quelques	individus	qui	sont	des	«	nègres	».	S’il	n’existe	pas	de	Noirs,	
ou	s’ils	sont	trop	peu	nombreux	pour	jouer	le	rôle,	on	peut	inventer	des	«	nègres	blancs	»,	
pour	utiliser	l’expression	introduite	au	Québec.	
	
Ce	genre	de	système	—	un	racisme	constant	dans	la	forme	et	dans	le	venin,	mais	flexible	dans	
ses	frontières	—	rend	possibles	trois	choses.	Il	permet	d’étendre	ou	de	contracter,	selon	les	
besoins	et	dans	un	espace-temps	particulier,	le	nombre	de	ceux	qui	sont	disponibles	pour	les	
salaires	les	plus	bas	et	les	rôles	économiques	les	moins	gratifiants.	Il	fait	naître	et	recrée	en	
permanence	des	communautés	sociales	qui,	dans	les	faits,	socialisent	leurs	propres	enfants	
afin	 qu’ils	 puissent,	 à	 leur	 tour,	 jouer	 les	 rôles	 qui	 leur	 sont	 impartis	 (bien	 sûr,	 elles	 les	
socialisent	également	pour	des	formes	de	résistance).	Il	fournit	une	base	non	méritocratique	
pour	 justifier	 l’inégalité.	 Ce	 dernier	 point	 vaut	 la	 peine	 d’être	 souligné.	 C’est	 précisément	
parce	 qu’il	 est	 doctrinairement	 anti-universaliste	 que	 le	 racisme	 aide	 au	 maintien	 du	
capitalisme	en	tant	que	système.	A	un	segment	important	de	la	force	de	travail,	il	justifie	que	
soit	 attribuée	 une	 rémunération	 de	 loin	 inférieure	 à	 celle	 que	 le	 critère	 méritocratique	
pourrait	jamais	justifier.	
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Mais	 si	 le	 capitalisme,	 en	 tant	 que	 système,	 engendre	 le	 racisme,	 a-t-il	 besoin	 également	
d’engendrer	 le	sexisme	?	Oui,	car	 les	deux	sont	en	 fait	 intimement	 liés.	Ce	que	 j’ai	appelé	
l’ethnicisation	de	la	force	de	travail	a	pour	fin	de	rendre	possibles	des	salaires	très	bas	pour	
des	 segments	 entiers	 de	 la	 force	 de	 travail.	 De	 tels	 bas	 salaires	 sont	 en	 fait	 uniquement	
possibles	parce	que	les	salariés	sont	maintenus	dans	des	structures	familiales	où	les	revenus	
salariaux,	de	toute	une	vie,	ne	constituent	qu’une	part	relativement	faible	du	revenu	familial	
total.	De	 telles	 structures	 familiales1 nécessitent	 un	 investissement	 considérable	 en	 travail	
dans	les	activités	dites	de	«	subsistance	»,	non	seulement	de	l’homme,	mais	dans	une	plus	
grande	mesure	de	la	femme,	des	enfants	et	même	des	gens	âgés…	
	
Dans	un	tel	système,	cet	apport	de	travail	non	salarié	«	compense	»	le	bas	niveau	du	revenu	
salarial	et,	par	conséquent,	représente	dans	les	faits	une	subvention	indirecte	aux	employeurs	
des	salariés	appartenant	à	ces	familles.	Si	l’on	y	pense,	c’est	scandaleux,	mais	le	sexisme	nous	
permet	justement	de	ne	pas	y	penser.	Le	sexisme	n’est	pas	seulement	l’allocation	d’un	travail	
différent	ou	même	dévalué	pour	 les	femmes,	comme	le	racisme	n’est	pas	seulement	de	 la	
xénophobie.	Le	racisme	vise	à	garder	les	gens	à	l’intérieur	du	système	de	travail	et	non	pas	à	
les	en	expulser	;	le	sexisme	vise	la	même	chose.	
	
La	manière	 dont	 nous	 amenons	 les	 femmes	—	 ainsi	 que	 les	 jeunes	 et	 les	 gens	 âgés	—	 à	
travailler	pour	créer	des	plus-values	pour	les	possesseurs	de	capital	qui	ne	leur	paient	même	
pas	un	salaire	consiste	à	proclamer	qu’en	réalité	leur	travail	n’en	est	pas	un.	Nous	inventons	
le	concept	de	la	«	femme	au	foyer	»	et	nous	affirmons	qu’elle	ne	«	travaille	»	pas,	qu’elle	se	
contente	 de	 «	 garder	 la	maison	 ».	 C’est	 ainsi	 que	 lorsque	 les	 gouvernements	 calculent	 le	
pourcentage	des	forces	de	travail	en	activité,	les	«	femmes	au	foyer	»	ne	figurent	ni	dans	le	
numérateur	 ni	 dans	 le	 dénominateur	 de	 l’opération.	 Le	 sexisme	 est	 accompagné,	
automatiquement,	par	l’«	âge-isme	».	Comme	nous	prétendons	que	le	travail	de	la	femme	au	
foyer	 ne	 crée	 pas	 de	 plus-value,	 nous	 prétendons	 également	 que	 les	 apports	 en	 travail	
multiples	des	non-salariés	jeunes	et	vieux	n’en	produisent	pas	non	plus.	
	
Certainement,	rien	de	tout	cela	ne	reflète	complètement	la	réalité.	Mais	cela	fait	partie	d’une	
idéologie	 globale	 qui	 est	 très	 puissante.	 La	 combinaison	 de	 l’universalisme	 et	 de	 la	
méritocratie	comme	base	de	légitimation	du	système	par	les	cadres	et	les	couches	moyennes	
du	système,	et	du	racisme-sexisme	comme	mécanisme	destiné	à	structurer	la	majorité	de	la	
force	de	travail	 fonctionne	très	bien.	Jusqu’à	un	certain	point	seulement,	toutefois,	et	cela	
pour	 une	 raison	 bien	 simple.	 Les	 deux	 structures	 idéologiques	 de	 l’économie-monde	
capitaliste	sont	en	contradiction	flagrante	l’une	par	rapport	à	l’autre.	Dans	leur	combinaison	
l’équilibre	est	fragile	et	risque	toujours	d’être	rompu,	car	divers	groupes	tentent	de	pousser	
plus	loin,	les	uns	la	logique	de	l’universalisme,	les	autres	celle	du	racisme-sexisme.	
	
Nous	 savons	 ce	qu’il	 advient	 lorsque	 le	 racisme-sexisme	va	 trop	 loin.	 Les	 racistes	peuvent	
tenter	 d’éliminer	 totalement	 le	 groupe	 externe,	 soit	 rapidement,	 comme	 dans	 le	 cas	 du	
massacre	des	juifs	par	les	nazis,	soit	moins	rapidement,	comme	dans	celui	de	la	poursuite	d’un	
apartheid	total.	Poussées	à	ces	extrêmes,	ces	doctrines	sont	irrationnelles	et,	parce	qu’elles	
sont	irrationnelles,	elles	rencontrent	des	résistances	non	seulement	de	la	part	des	victimes,	
																																																								
1	Ou	mieux	:	des	structures	de	foyer	domestique	(en	anglais	household).	Cf.	ci-dessous	«	Les	structures	du	foyer	
domestique	et	la	reproduction	de	la	force	de	travail	dans	l’économie-monde	capitaliste	»		
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mais	également	de	 la	part	des	 forces	économiques	puissantes	qui	 s’opposent,	non	pas	au	
racisme,	 mais	 au	 fait	 que	 son	 objectif	 de	 départ	 —	 une	 force	 de	 travail	 ethnicisée	 mais	
productive	—	a	été	oublié	en	chemin.	
	
Nous	savons	également	ce	qui	arrive	 lorsque	 l’universalisme	est	poussé	 trop	 loin.	Certains	
peuvent	 vouloir	mettre	 en	 pratique	 une	 véritable	 égalité	 dans	 le	 travail	 et	 sa	 rétribution,	
égalité	où	la	race	(ou	son	équivalent)	et	le	sexe	ne	joueraient	véritablement	plus	aucun	rôle.	
Mais	alors	que	pousser	trop	loin	le	racisme	peut	se	faire	très	rapidement,	il	n’existe	pas	de	
moyen	rapide	pour	déployer	plus	largement	l’universalisme,	car	il	faut	éliminer	non	seulement	
les	 barrières	 légales	 et	 institutionnelles	 anti-universalistes,	 mais	 également	 les	 structures	
intériorisées	de	l’ethnicisation,	et	cela	requiert	du	temps	:	pour	le	moins	une	génération.	Il	est	
donc	 plus	 facile	 d’empêcher	 l’universalisme	 d’aller	 trop	 loin.	 Au	 nom	 même	 de	
l’universalisme,	on	peut	dénoncer	le	soi-disant	«	racisme	à	rebours	»	toutes	les	fois	qu’une	
mesure	est	prise	pour	démanteler	l’appareil	institutionnalisé	du	racisme	et	du	sexisme.	
	
Ce	que	nous	voyons	est	donc	un	système	qui	opère	grâce	à	une	corrélation	étroite	entre	des	
doses	bien	mesurées	d’universalisme	et	de	racisme-sexisme.	Il	y	a	toujours	des	efforts	pour	
pousser	«	trop	loin	»	l’un	ou	l’autre	des	termes	de	l’équation.	Il	en	résulte	une	sorte	de	trame	
en	zigzag.	Cela	aurait	pu	continuer	éternellement,	si	un	problème	ne	se	posait.	Et	qui	n’est	pas	
des	moindres.	
	
Avec	le	temps,	les	zigs	et	les	zags	ne	se	réduisent	pas,	mais	ont	tendance	à	s’élargir.	La	poussée	
vers	l’universalisme	se	fait	de	plus	en	plus	forte.	Celle	vers	le	racisme	et	le	sexisme,	aussi.	Les	
enchères	montent	et	ce,	pour	deux	raisons.	Il	y	a,	d’une	part,	l’impact,	sur	tous	les	participants,	
de	 l’information	 acquise	 sur	 l’expérience	 historique	 accumulée.	 Et	 il	 y	 a,	 de	 l’autre,	 les	
tendances	 conjoncturelles	 du	 système	 lui-même.	 Car	 le	 zigzag	 de	 l’universalisme	 et	 du	
racisme-sexisme	n’est	pas	l’unique	zigzag	du	système.	Il	y	a	aussi,	notamment,	 le	zigzag	de	
l’expansion	 et	 de	 la	 contraction	 économique	 avec	 lequel	 le	 zigzag	 idéologique	 de	
l’universalisme	 et	 du	 racisme-sexisme	 est	 en	 corrélation	 partielle.	 Le	 zigzag	 économique	
devient	lui	aussi	plus	aigu.	Cela	résulte	d’un	autre	phénomène	que	je	ne	peux	pas	discuter	ici.	
Je	 voudrais	 toutefois	 souligner	 une	 seule	 chose.	 Comme	 les	 contradictions	 générales	 du	
système	mondial	moderne	engagent	ce	système	dans	une	longue	crise	structurelle,	le	point	
idéologico-institutionnel	le	plus	critique	dans	la	recherche	d’un	système	de	rechange	se	situe,	
en	 fait,	 dans	 l’acuité	 de	 la	 tension,	 dans	 l’amplification	 des	 zigs	 et	 des	 zags	 entre	
l’universalisme	et	le	racisme-sexisme,	il	n’y	a	pas	lieu	de	poser	la	question	de	savoir	lequel	des	
deux	termes	de	l’antinomie	finira	par	l’emporter,	puisqu’ils	sont	liés	l’un	à	l’autre	dans	leur	
conception	même.	La	question	qui	se	pose	est	de	savoir	si	et	comment	nous	inventerons	des	
systèmes	 nouveaux	 qui	 ne	 relèveraient	 ni	 de	 l’idéologie	 de	 l’universalisme	 ni	 de	 celle	 du	
racisme-sexisme.	Telle	est	notre	tâche	et	elle	n’est	pas	facile,	il	s’agit	toutefois	d’une	tâche	
réalisable,	bien	que	sa	réalisation	ne	soit	certainement	ni	inévitable	ni	automatique.	
	
Mis	en	ligne	sur	Cairn.info	le	14/09/2017	
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